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Prévention-Traitem ent-Valorisation

SYNDICAT MIXTE POUR LA VALORISATION DES DECHETS MENAGERS

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

SEANCE DU 29 novembre 2024

Déf ibération 2O24-32

OBJET : Protection sociale complémentaire - Convention
de participation pour la couverture du risque prévoyance
des agents publics.

Le 22 novembre2O24 à th30, le Conseil syndical dûment convoqué, s'est réuni
au lieu habituel de ses séances, après convocation légale.

Membres titulaires :

Jean LEONETTI, Joseph CESARO, Jean-Pierre DERMIT, Anne-Laure SEBBAR, délégués avec deux voix délibératives au titre
de la commission syndicale et de la communauté d'Agglomération sophia Antipolis ;

Philippe DELEAN, Hassan EL JAZOULt, délégués de la Commission syndicale ;

Françoise THOMEL, Xavier WllK, délégués de la Communauté d'Agglomération Sophia Antipolis ;

Marc OCCELLI délégué de la Commission syndicale ;

Daniel LE BLAY, délégué avec deux voix délibératives au titre de la Commission syndicale et de la Communauté
d'Agglomération du Pays de Grasse;

Arnaud PRIGENT délégué de la Communauté de Communes des Alpes d'Azur
Membres suppléants :

Elizabeth DEBORDE

Procurations :

Anne-Marie BOUSQUET à Hassan EL JAZOULT

Caroline JOUSSEMET à Jean-Pierre DERMIT

Kevin SEBASTIAN à Anne-Laure SEBBAR

Bernard ALENDA à Marc OCCELLI

Christophe ULIVIERI à Philippe DELEAN

Denise LAURENT à Xavier WllK

Patrick PEIRETTI à Françoise THOMEL

Pierre CORPORANDY à Arnaud PRIcENT

Membres excusés:
Khéra BADAOUI, Gilbert HUGUES, Catherine LANZA, Emmanuel BLANC, Jean-Marc DELIA, Françoise BRUNETEAUX, Marie-
Louise GOURDON, Emmanuel DELMOTTE, François WYSZKOWSKI, Christophe FONCK, Fabrice MORENON

M. EL JAZOULI est désigné en qualité de secrétaire

Le Rapporteur expose à l'Assemblée
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Afin d'assurer une couverture de prévoyance de qualité aux agents à effet du 1"' janvier 2025,le Comité
syndical d'UNIVALOM, par délibération en date du 22 mars2024 , après avis du Comité SocialTerritorial
(CST) en date du 22 fiévrier 2024, a donné mandat au Centre de gestion des Alpes-Maritimes pour
l'organisation, la conduite et l'animation du dialogue social au niveau départemental en vertu des
dispositions de l'accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale
Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale, ainsi que pour la réalisation d'une mise en
concurrence visant à la sélection d'un organisme d'assurance et la conclusion d'une convention de
participation pour la couverture du risque Prévoyance des agents à effet du 1"' janvie r 2025.

Ainsi, le Centre de Gestion des Alpes Maritimes et les organisations syndicales ont :

- Engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord collectif départemental en date du
1.1 septembre 2024,

- Lancé une consultation au niveau départemental pour être en mesure de proposer aux employeurs
publics territoriaux l'adhésion à une convention de participation et la souscription aux contrats
d'assurance collectifs de prévoyance complémentaire à compter du 1"' janvier 2025, adossés à

celles-ci.

Cette mutualisation des risques, organisée au niveau départemental, permet de garantir aux personnels
des employeurs publics territoriaux :

- L'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, du
sexe ou de la catégorie professionnelle ;

- Un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-tenu des
besoins sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés ;

' Le bénéfice de taux de cotisations maintenus pendant 2 ans.

ll est précisé qu'afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de protection des agents, il convient
de:

- Choisir un niveau de couverture à adhésion obligatoire pour l'ensemble des agents garantissant les
risques lncapacité Temporaire de Travail et lnvalidité à hauteur de90% des revenus nets des agents
(TBl, NBI et Rt);

- Définir la participation en tant qu'employeur, cette participation ne pouvant pas être inférieure à

5O%du montant de la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de base de niveau L à
adhésion obligatoire retenu.

L'avis du CST en date du L5 octobre 2O24 a été formalisé par un accord collectif local signé le 15 octobre
2024 venant entériner :

- Le caractère obligatoire de l'adhésion des bénéficiaires et les éventuelles dispenses d'adhésion,
- Leur choix de régime au regard des niveaux de garanties proposés,
- Les taux de cotisations et la répartition des cotisations entre les bénéficiaires et l'employeur.

Vu l'article 40 de la loi n" 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment les articles L.452-!'J., L.221,-1, à L. 227-4 et
L.827-7 à L.827-12 ;

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.2IL3-6 à 1.211-3-8;

Accusé de réception en préfecture
006-200046076-20241129-2024-32-DE
Date de télétransmission : 29/11/2024
Date de réception préfecture : 29/11/2024



Vu le décret n"2OL'J'-1'474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des Collectivités territoriales et leurs
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu la circulaire N"RDFB 1220789 C du 25 mai2OI2 relative à la participation des Collectivités territoriales
et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu l'ordonnance 2021-174 du L7 février 2021- relative à la négociation et aux accords collectifs dans la
fonction publique ;

Vu l'ordonnance 2021,-175 du t7 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la
fonction publique;

Vu le décret 2022-581' du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la
participation obligatoire des Collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur
financement ;

Vu l'accord collectif national du ll juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire
dans la Fonction Publique Territoriale ;

Vu la délibération du Comité syndical d'UNIVALOM en date du 22 mars 2024 donnant mandat au Centre de
gestion des Alpes-Maritimes pour l'organisation, la conduite et l'animation du dialogue social au niveau
départemental et pour la réalisation d'une mise en concurrence visant à la sélection d'un organisme
d'assurance et la conclusion d'une convention de participation pour la couverture du risque Prévoyance.

Vu l'accord collectif départemental du 12 septembre 2024 relatif aux régimes de prévoyance
complémentaires, à adhésion obligatoire du personnel du Centre de Gestion des Alpes-Maritimes et des
employeurs publics territoriaux ayant formalisé l'un de ces régimes.

Vu l'accord collectif local du L5 octobre 2024 instituant un régime de prévoyance complémentaire, à

adhésion obligatoire, au bénéfice de l'ensemble du personnel d'UNIVALOM.

Ouï cet exposé,

Après en avoir délibéré conformément à la loi,
Le Comité syndical,

A, l'unanimité

AUTORISE UNIVALOM à adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque
prévoyance et au contrat collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l'ensemble des agents
d,UNIVALOM;

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à adhérer à la convention de participation pour
la couverture du risque prévoyance et au contrat collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice
de l'ensemble des agents d'UNIVALOM ;

SOUSCRIT la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur degO% du revenu net des agents en
cas d'lncapacité Temporaire de Travail ou d'lnvalidité à effet du 1"' janvie r 2025 ;

PARTICIPE financièrement à la cotisation de tous les agents, conformément à l'accord collectif local, à
hauteur de5O% de la cotisation de niveau l acquittée par les agents;

INSCRIT au budget les crédits correspondants.

Ainsi fait et délibéré les jours mois et an que dessus

Pour extrait certifié conforme,
Le Président
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